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ÉTÀTS-GÉNERAUX. 


Les  Etats  - généraux  font  convoqués  pour 
le  mois  de  Janvier.  Les  befôins  preiTans  de  la 
nation  ne  permettent  pas  de  les  différer.  Mais 
comment  fera  compofée  cette  affemblée?  Le 
gouvernement  a demandé  des  éclairciflemens 
fur  cet  objet.  Tout  bon  citoyen  doit  lui  en 
fournir.  Confultons  d’abord  l’hiftoire  pour  voir 
ce  qui  s’efl  fait. 

Lorfque  les  Francs  & les  divers  autrespeupîes 
qui  leur  étoient  afîbciés  vinrent  s’établir  en 
Thuringe,  de-là  à Tournai  & dans  les  envi- 
rons, il  paroît  que,  fui  vaut  l’ufage  des  Ger- 
mains & des  autres  peuples  qui  venoient  du 
nord , îQute  la  nation  n’étoit  que  comme  une 
grande  famille.  Elle  étoit  prefque  continiieîle- 
ment  affemjîlée , & c’étoit  dans  fes  affemblées 
qu’on  décidoit  tout  ce  qui  intérefToh  le  bien 
pubiîc.  On  elifoit  un  chef  de  guerre  qui  étoit 
ordinairement  le  plus  brave  le  plus  fort,  Sc 
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^îi  le  poftôît  fur  un  bouclier  autour  du  Êamp^ 
Ge  chef  affiftoit  à l’aiTemblée , & exécutoit  ce 
qu’on  y avoit  réfolu  quant  à la  partie  militaire» 
Mais  fbn  autorité  étoit  très-bornée  pour  les 
autres  objets  qui  étoient  toujours  décidés  par 
l’affemblée. 

Les  Francs  s’avancèrent  enfuite  dans  le  nord 
de  la  France , en  Flandres , en  Champagne , &c» 
&c.  dont  ils  s’emparèrent  fous  Pharamond , 
Clodion , Mérovée , Childeric  ; & enfin  fous 
Clovis  ils  étendirent  leur  domination  jufques 
dans  les  provinces  méridionales. 

Tous  les  vaincus  furent  à peu  près  réduits 
en  fervage  , c’eft-à-dire  que  les  vainqueurs 
s’approprièrent  la  plus  grande  partie  du  fol , 
qu’ils  firent  travailler  par  les  anciens  cultiva* 
teurs.  Ceux-ci  étoient  les  ferfs  du  Franc , qu’on 
diftingua  par  le  titre  de  noble.  Il  s’arrogea  un 
pouvoir  très-étendu  fur  fes  ferfs, &c.  &c.  (Ce- 
pendant il  y eut  quelques  exceptions , fur- tout 
dans  les  provinces  méridionales,  & tous  les 
habitans  des  villes  ne  furent  pas  réduits  en  fer- 
vage). 

Dès-lors  les  vainqueurs  demeurèrent  dif- 
perfés  dans  toute  l’étendue  de  ce  nouveau  fol 
qu’ils  venoient  de  conquérir,  & par  conféquent 
fe  trouvèrent  plus  ou  moins  éloignés  les  uns  des 
autres. 

Qn  nomma  même  differens  chefs.  Mais  Cio- 
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Vis , foît  par  la  perfidie , foit  par  îa  force  de  feë 
armes,  demeura  bientôt  feul  Sous  fes  fiiccefo 
feurs  l’empire  fut  encore  fouvent  divifé. 

LeS/  Francs  occupant  ainli  un  grand  terrein  J 
fe  réunifToient  avec  plus  de  difficulté.  Néan-^ 
moins  les  aflemblées  générales  eurent  toujours 
lieu  au  printems.  Mais  les  ferfs  ou  vaincus 
n’avoient  nullement  le  droit  dy  affiflen  Elles 
n’étoient  compofées  que  des  Francs  ^ou  des 
nobles. 

Dans  ces  temsle  roi  n’étoit  toujours  regardé 
que  comme  le  général  de  la  nation  , & n’avoit 
pas  d’autre  autorité.  La  nation  afTemblée  avoit 
feule  la  puiflance  légiflative , celle  de  faire  la 
paix,  la  guerre,  Nous  voyons  combien 
îa  puifTance  de  ce  chef  étoit  limitée,  puifque 
Clovis  lui-même , tout  grand  conquérant  qu’il 
étoit , fut  obligé  de  partager  conflamment  les 
dépouillés  faites  fur  l’ennemi.  Ce  qui  fe  pafTa 
entre  lui  & un  de  fes  foldats  qui  voulut  retenir 
un  calice  qui  lui  étoit  échu  en  partage , & que 
le  prince  defroit,  le  prouve  d’une  maniéré  à 
ne  laifTer  aucun  doute. 

Clovis  s’étant  fait  chrétien  , ainfi  qu’une 
partie  de  la  nation,  on  céda  des  terres  aux 
eccîéfiafliques , qui  eurent  auffi  des  ferfs  comme 
les  Franc.  Ces  eccléfiaftiques  entrèrent,  fous 
Gontram,  aux  affemblées  nationales  comme 
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Trancs  ounohUs.  Mais  cette  claiTe  infimité  dans 
lès  fciences  grecques  & latines  prit  peu  à peu 
un  afcendant  fur  les  Francs  ignorans  & grofTiers. 

Abufant  de' la  liipériorité  de  fes  connoifTances , 

de  la  crédulité  fuperilitieufe  des  peuples,  elle, 
s’arrogea  même  la  première  place.  Il  y eut 
donc  poiir-lors  deux  ordres  à rafTemblée  na- 
tionale j le  premier  cornpofé  des  évêques  & 
autres  eccléfiailiques,  qui  y afîiflerent  comme  ï 

poffédant  des  terres,  nobles , & le  fécond  des 
laïcs  Francs  ou  nobles.  \, 

Les  diviiions  qui  furvinrent  dans  le  com- 
mandement lorfqu’il  y eut  plufieurs  chefs  ou 
rois,  les  guerres. civilés  que  ceux-ci  fe  firent, 
celles  que  la  nation  eut  à foutenir  contre  le- 
tranger , rendirent  les  affembîées  nationales 
plus  rares  , moins  régulières  & plus  tumul- 
tueufes.  Le  mal  augmenta  encore  par  le  régime 
féodal.  Chaque  Franc  étoit  maître  ou  feigneur 
de  fes  pofieiïions , & avoit  un  nombre  plus  ou 
moins  confidérable  de  ferfs.  Mais  il  relevoit  le 
plus  fauvenî  d’un  autre  plus  puiflaot,  celui-ci 
d’un  troifieme,  &c.  Ét  enfin  les  grands  feigneurs, 
devenus  fuferains  de  provinces  entières,  ne 
rele  voient  que  du  roi  ou  chef  général  de  la 
nation. 

Les  babitans  de  la  France  étoient  donc  poiir- 
lors  compofés  de  deux  grandes  claffes  ; la  pre- 
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iTiiere  des  vainqueurs  à qui  appartenoit  tout  î® 
fol  (excepté  la  petite  portion  que  poiTédoient 
ceux  qui  n’avoient  pas  été  réduits  en  fervage  ), 
Celle-ci  fe  divifoit  en  deux,  les  ecclcüafliques 
6c  les  laïcs  Francs  ou  nobles , qui  tous  por- 
toient  les  armes.  Ces  deux  clafîes  compofoient 
faiTemblée  nationale  oii  chacun  d’eux  avoit 
droit  d’afîifter.  L’autre  partie  des  habitans 
étoient  les  vaincus  , la  plupart  ferfs , qui  con- 
damnés pour  vivre  à cultiver  la  terre , n’étoient 
point  reçus  à i’affemblée  nationale. 

Les  vices  du  gouvernement  féodal  augmen- 
tant, les  grands  feigneiirs,  tels  que  les  ducs,  les 
comtes,  devinrent  fi  piiiflans,  <qu’ds  ne  vou- 
îoient  pas  le  plus  fouvent  reconnoître  l’auto- 
rité du  chef  de  la  nation  ou  du  roi.  Ils  fe  fai- 
foientfans  ceffe  la  guerre.  Les  querelles  intef- 
tines  empêchèrent  fouvent  les  affemblées  na- 
tionales, oii  les  grands  vaflaux  ne  fe  rendoient 
plus,  excepté  dans  les  occafions  importantes , 
comme  îôrfqu^m  ennemi  puilunt  du  dehors 
menaçoit  l’état. 

La  race  royale  en  même  tems  dégénéra  an 
point  qu’on  ne  vit  plus  que  des  princes  fans 
vertus  & fans  carafleres.  Enfin  l’anarchie  par- 
vint à un  tel  degré , que  la  nation  fut  obligée 
de  détrôner  la  dynaflie  régnante. 

Pépin  & Charlemagne  convoquèrent  régu- 
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lierément  Paffemblée  nationale.  Ces  aflembîées 
ou  champs  de  Mars , fous  leurs  régnés , firent 
toujours  les  îoix,  déclarèrent  la  guerre,  &:c. 
Les  fameux  Capitulaires  de  Charlemagne  y 
furent  tous  rédigés  (î). 

Ce  grand  prince , 6c  enfuite  fon  fils  , enga- 
gèrent malheureufement  la  nation  à confentir 
au  partage  qu’ils  firent  des  poffefiions  natio- 
nales à leurs  difFérens  enfans , c’efi-à-dire  à 
avoir  difFérens  chefs.  Ce  partage  fatal  a été  la 
fource  de  cette  multitude  de  guerres  qui  a 
agité  l’Europe  depuis  ce  temps-îà...  La  nation 
dont  d’ailleurs  les  pofTefilons  trop  étendues 
rendirent  les  afTembléçs  nationales  extrême- 
ment difficiles  à convoquer  , fut  finguliere- 
ment  affoiblie  par  les  difTenfions  des  enfans  de 
Louis-ie- Débonnaire.  Les  normands  furvin- 
rent , & augmentèrent  les  maux  de  la  patrie.., 
Des  princes  foibles , tels  que  furent  tous  les 
fiicceffieurs  de  Charlemagne  , ne  pouvoient 
réparer  tant  de  calamités.  Le  gouvernement 
féodal  acquit  encore  plus  de  confiflance;  enfin 
les  derniers  de  cette  dynafiie , hors  d’état  de 


(i)  Ce  grand  prince  orend  Fouvent , dans  fes  capi- 
tulaires, les  qualités  fuivantes  : Karolus^Dci  gratiâ  ^ 
^ex  y regnique  francorutn  reEloi . Charles,  par  la  grac^ 
Dieu,  roi , 64  régiffeur  du  royaume  des  Fraiiçs,^ 
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gouverner , furent  dépofes  par  la  nation  af- 
femblée. 

Dans  ces  temps , & même  bien  long-temps 
auparavant , il  s’établit , en  Europe  , un  corps 
de  négocians.  Ils  habitoient  principalement 
quelques  villes  telles  que  Venife  , Marleille  , ^ 
Genes,  &c.  Les  villes  commerçantes  d’Alle- 
magne firent  une  ligue  pour  fe  foutenir  contre 
les  différens  princes,  & furent  connues  fous 
le  nom  de  villes  anféatiques.  Plufieurs  villes 
de  France,  telles  que  Rouen,  &€.  fe  reunirent 
à' cette  ligue. 

Ces  négocians , qui  avoient  beaucoup  d ar- 
gent , achetèrent  des  terres  des  francs  ou 
nobles,  ou  fans  redevance j ou  moyennant 
une  redevance  annuelle. 

Les  nobles  firent  les  mêmes  propofitions 
aux  ferfs , & leur  abandonnèrent  en  propriété 
des  terres , à condition  que  le  ferf  leur  four- 
niroit , tous  les  ans  , une  certaine  quantité 
des  denrées  qu’il  cueillerait,  ou  une  certaine* 
fomme  d’argent  , indépendamment  de  celle 
qu’il  donnoit  dans  le  moment.  Le  fervage  di- 
minua de  plus  en  plus , & on  vit  paroitre  le- 
tHrs-état  ou  Us  communes.  Ce  fut  fur-tout  pen- 
dant les  croifades  que  les  nobles , ayant  befbin 
d’argent  pour  ces  guerres  éloignées,  affran- 
chirent un  grand  nombre  de  ferfs,  & vendirent- 


beaucoup  de  terrein.  Le  tiers-état  fut  prefque 
toujours  protégé  par  les  rois  contre  la  nobleffe, 
trop  inquiété  & trop  remuante. 

Le  tiers-etat  devint  bientôt  un  corps  puif- 
/ant  par  fon  travail , fon  induflrie , fon  com- 
merce & fes  connoiffances.  Il  fut  pour  lors 
regardé  avec  conlidération , & obtint  la  jouif- 
fance  de  tous  les  droits  de  citoyen. 

Sa  première  entrée  aux  affemblées  natio- 
nales paroît  avoir  été  fous  Louis  VI.  Mais 
ce  fut  fur-tout  fous  Phiiippe-le-Bel  qu’il  fut 
alTocié  aux  autres  ordres.  L’affemblée  nationale 
fut  pour  lors  compofee  de  trois  prdres , celui 
du  cleige,  celui  de  la  nobleife,  & celui  du 
tiers-éîat.  Ce  dernier  ne  pouvant  y être  tout 
entier  ^ fut  obligé  de  nommer  des  députés  ; 
les  deux  autres  ordres  en  nommoient  aulîî 
ordinairement. 

Ladmiiîion  du  tiers-état  à ralTemblée  natio- 
nale ne  changea  point  la  nature  de  cette  af- 
femblée , comme  on  a voulu  le  dire.  Elle  ne 
fit  au  contraire  que  la  rendre  plus  régulière  ÔC 
piUs  folemneilé.  La  nation  affemblée  conferva 
toujours  fes  memes  droits  &c  fes  mêmes  privi- 
lèges ; car  voici  comme  s’expliqua,  en  1484, 
aux  Etats  de  Tours,  le  député  de  la  nobleffe  de 
Bourgogne,  Philippe  Pot. S’il  s’élève  quelque 
» conteûation  par  rapport  à la  fuccefiion  au 
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» trône,  ou  à la  régence,  à qui  appsrtient-H 
» de  la  décider , linon  à ce  même  peuple  qui 
» a abord  clu  fis  rois  , qui  Izur  a conféré,  toute 
» l autorité  dont  ils  fi  trouvent  revêtus  , & en  qui 
» réjîde  la  fouveraine puijfance  (i)  , car  un  goii- 
» vernement  & un  état  quelconque  eft  la  chofe 
» publique , & la  chofe  publique  ell  la  chofe 
» du  peuple.  Quand  je  dis  le  peuple  , j’entends 
» parler  de  la  colleclion  des  citoyensa  Vous 
donc  qui  êtes  les  repréfentans  du  peuple , 
& obliges , par  ferment , de  défendre  fes 
» droits , pourriez-vous  douter  que  ce  ne  foit 
» à vous  à régler  i’adminiftration  & la  forme 
» du  confeii  ?...  Ces  alTemblées  d’état , & le 
M pouvoir  que  je  leur  attribue  , ne  peuvent 
» être  ignorés  de  ceux  qui  ont  lu  Fhilloire». 

Les  rois  eux-mêmes  font  toujours  convenus 
que  la  puilTance  rélidoit  dans  les  Etats-géné- 
raux , dont  ils  faifoient  exécuter  les  volontés. 
Henri  III,  en  convoquant  les  Etats  de  Blois, 
s’exprime  ainfi  dans  fa  déclaration  adrelTée 
aux  Baillifs  & autres.  « Vous  mandons  de  faire 
» alTembler  tous  ceux  des  trois  Etats,  pour 
» conférer  des  moyens  qu’ils  auront  à propofer 

(i)  On  voit  que  cette  vérité  a toujours  été  recon- 
nue , & qu’on  a bien  eu  tort  de  l’attribuer  à la  phi- 
lofophie  moderne  comme  une  innovation  dangereufeÿ 
elle  efl  comme  innée  dans  le  cœur  de  l’homme. 
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h à l’affemblée  générale  des  Etats  ; & ce  fait  J 
élire  , choifîr,  nommer  un  d’entre  eux  de 
» chacun  ordre , avec  ample  inftruâi»n  &: 
» pouvoirs  fuffifans , les  ajfurant  que  de  notre 
» part  ils  trouveront  toute  bonne  volonté  & af^ 
f>  feBioîi  £ exécuter  entièrement  ce  qui  aura  été 
» advifé  & rèfolu  auxdits  Etats  n, 

Louis  XIII  tint  le  même  langage  dans  la 
convocation  des  Etats  de  1614. 

Oo  voit  donc  que  les^Etats  - généraux 
ont  joui  àl  jouiffent  de  la  même  puilTance 
que  les  champs  de  Mars  & autres  alTemblées 
nationales  des  premiers  temps.  Ils  ont  feuls 
la  puîjfance  fouveraine , celle  de  mettre  des  im^ 
pots  5 faire  des  loix , &c  , & le  roi  a la  bonne 
volonté  & afeâion  de  les  faire  exécuter.  Enfin  la 
confiitution  françoife  n’a  nullement  changé; 
la  nation  alTemblée,  foit  en,  Etats-généraux, 
foit  en  champs  de  Mars  ^ a toujours  la  même 
autorité  que  fous  Pharamond , Childéric , Cio** 
vis,'  Pépin,  Hugues  Capet,  &c.,  & les  rois 
font  toujours  les  chefs  de  cette  nation  géné- 
reufe , qu’elle  a chargée  de  la  puiffance  exécu- 
trice , en  fe  réfervant  la  puififance  fouveraine^ 
Il  faut  cependant  convenir  que  les  affeni- 
hlées  nationales  ont  été  beaucoup  plus  rares: 
dans  les  derniers  fiècles.  La  première  caufe  a 
été  dans  les  guerres  civiles  qui  pnt  fi 


fems  divifé  le  royaume.  Les  rois , qui  font 
enfuite  devenus  trop  puiflans  par  la  prépon- 
dérance que  leur  ont  donnée  les  troupes  ré- 
glées,  ont  éloigné  les  Etats- généraux.  Ils  y 
ont  quelquefois  fubftitué  des  affemblées  de 
quelques  notables  qu’ils  avoient  çhoifis,  de  qui 
dès-lors  n’étoient  plus  les  repréfentans  de  la 
nation , & n’en  n’avoient  point  le  pouvoir. 

Enfin  les  parlemens  ou  cours  fouveraines  de 
juftice , à qui  la  nation  avoit  confié  provifoi- 
rement  l’enregifirement  dans  des  temps  de 
trouble , où  elle  ne  pouvoir  être  affemblée , 
avoient,  pendant  long-temps , cru  avoir  reçu 
de  cette  même  nation  le  droit  d’accorder  des 
impôts  , d’enregiftrer  les  loix,  &c.,  & s’é- 
toient  ainfi  mis  en  jouiffançe  de  tous  les  droits 
des  Etats-généraux  ; mais  revenus  d’une  longue' 
erreur , ils  ont  avoiié  avoir  donné  trop  d’ex- 
tenfion  à leurs  pouvoirs , & y renonce 
généreufement. 

D’ailleurs , les  droits  des  nations  font  im-? 
prefcriptibles.  On  convient  qu’on  ne  preferit 
pas  contre  le  roi,  comme  chef  de  la  nation; 
à plus  forte  raifon  ne  preferira-t-on  pas  contre 
la  nation  elle-même  , qui  eft  encore  p/us  mi:- 
neun  que  le  roi.  Ses  droits  font  donc  les  mêmes 
aujourd’hui  qu’autrefois  ; elle  va  en  jouir  dans 
tpute  leur  plénitude  à ces  Etats-généraux , 6^ 
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die  doit  prendre  les  moyens  que  ces  aiTembîëes 
aient  lieu  régulièrement  clans  certains  temps 
réglés,  comme  dans  les  premiers  temps  que 
la  nation  s’établit  dans  les  Gaules. 

Le  meilleur  eft  de  révoquer  tous  les  impôts 
fiibliflans,  enfuite  de  n’accorder  ceux  qui  fe- 
ront nécelTaires  que  pour  un  an , deux  ans  , 
trois  ans  au  plus  tard.  Ce  terme  expiré , on 
fera  obligé  de  convoquer  la  nation  pour  ac- 
corder de  nouveaux  fiibddes  ; mais  il  efl  à de- 
ürer  qu’elle  le  foit  tous  les  ans. 

La  maniéré  dont  a été  faite  la  nomination 
des  repréfentans  aux  Etats-généraux  a fort 
varié  , en  général  a été  fort  irrégulière  : il 
faut  donc  aujourd’hui  moins  envifager  ce  qui 
a été  fait  dans  des  temps  de  trouble  que  ce  qui 
doit  être. 

La  forme  fuivie  aux  derniers  Etats  , & fur- 
tout  à ceux  de  1614,  & que  le  parlement  de 
Paris  vient  de  réclamer,  fut  de  faire  la  con- 
vocation par  Bailliages  ; mais  elle  eft  évidem- 
ment maiîvaife  ; car  il  s’enfuivroit  que  de  très- 
petits  Bailliages  pourroient  envoyer  le  même 
nombre  de  repréfentans  que  de  très-étendus  , 
tels  que  le  Châtelet  de  Paris.  Or,  on  fent  de 
quelle  injuEice  cela  feroit. 

Mais  les  abus  qui  en  naîtroient  feroient 
peut-être  encore  plus  confidérables.  On  fait 
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^ que  cette  méthode  ouvre  la  porte  à une  foulé 
, d’abus  clans  le  parlement  d’Angleterre  , où  de 
fimples  bourgades  iont  le  droit  d’envoyer  des 
députés.  Le  minidere,  qui  par- tout  eil  voué 
à la  puiffance  abfoîue,  acheté  ces  voix,  & fe 
rend  maître  de  la  pluralité  des  fufFrages. 

Aufîi  l’opinion  publique  qui , dans  ce  mo- 
ment 5 a une  certaine  influence  en  France  ^ 
a-t-elle  généralement  défapprouvé  cette  for- 
me , & la  nation , tout  en  témoignant  fa  re» 
connoifTance  aux  généreux  magiflrats  qui  ont 
défendu  fes  droits  , a reconnu  que  le  zele 
pour  les  anciennes  'formes  les  avoit  un  peu 
portés  trop  loin. 

D’ailleurs , comme  le  roi  l’obferve  dans  la 
déclaration , des  provinces  nouvellement  réu- 
nies à la  nation  françoifcj  telle  que  la  Lor- 
raine, ont  des  multitudes  de  Bailliages./ Ceiîe- 
ci  en  a trente-cinq;  aînfi  elle  pourroit,  dans 
ces  principes , avoir  un  nombre  de  députés 
aux Etaîs-généraux,. égal  à celui  de  plufieurs 
autres  provinces. 

Ajoutons  que  dans  les  dernieres  élevions  , 
les  bailliages  difFérens  n’ont  pas  toujours  nommé 
le  même  nombre  de  députés!  Ici  il  y avoit 
un  feul  membre  d’un  des  ordres , & deux  ou 
trois  des  autres; là  il  y en  avoit  deux  ou  trois  de 
chacun:  fouvent  le  tiers-état  étoit  repréfenîé 
par  des  maires  ou  autres  pofTefTenrs  de  charges 


( U ) - 

qui  font  aujourd’hui  achetées  à prix  d’ar- 
gentèll  faut  donc  abfolument  faire  cette  con-^ 
vocation  fur  d’autres  principes.  Confultons , 
au  défaut  de  droit  pofitif , le  droit  naturel. 

Tous  les  chefs  de  famille  d’une  fociété,& 
înêrae  tous  les  citoyens  à Tâge  de  raifon  , ont 
droit  de  voter  pour  la  chofe  publique , & 
de  donner  leur  opinion.  C’eft  ainfi  que  tous 
les  citoyens,  dans  les  anciennes  républiques 
de  la  Grece  & de  l’Italie , comme  à Athènes, 
à Rome , &c.  j dans  ks  premiers  temps , pou- 
Voient  s’affembler  & donner  leur  avis  dans  les 
affaires  qui  intéreffoient  la  patrie.  C’eft  ce  qui 
a encore  lieu  à Geneve.  Le  confeil  appellé  des 
Quinze»  cens  eft  compofé  de  tous  ceux  qui 
ont  droit  de  cité. 

Dans  les  fociétés  nombreufes , la  chofe  n’eff 
plus  poffible , à caufe  de  la  grande  multitude. 
Cependant  les  citoyms  ne  perdent  pas  leurs 
droits  ; ils  ont  toujours  effemtiellement  celui  de 
voter  pour  la  chofe  publique.  Quel  parti  doit- 
on  prendre  ? 

Il  faut  néceffairement  qu’ils  nomment  des 
repréfentans,  lefqueis  ils  chargeront  de  leurs 
inffriiûions. 

On  a dit  que  dès»lors , les  nations  ne  font 
plus  libres  que  dans  le  choix  de  leurs  repré- 
fentans.  Cela  n’eft  pas  exaâ:,  parce  que  les 
repréfentans , conijoiffant  les  intentions  de 
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ieurs  commettans  , font  cenfés  ne  pas  s^eiî 
écarter.  Au  refte , c’eft  un  défaut  de  toutes 
les  grandes  affociations. 

La  vraie  difficulté  eft  donc  de  favoir  com- 
ment fe  fera  la  nomination  des  repréfentans^ 
On  a propofé  de  n’accorder  ce  droit  qu’aujt 
gens  qui  auroient  une  certaine  étendue  de  pof- 
feffions.  Je  crois  que  cela  n’ell  pas  julle.  Pour- 
quoi ajouter  à l’infortune  du  pauvre  ce  nouvel 
outrage  ? Il  eft  citoyen  comme  le  riche  ^ & ne 
s’intéreffe  pas  moins  à la  félicité  publique. 

D’ailleurs,  on  exclueroit,  par-là  ^ le  manu- 
fadurier , le  commerçant , le  banquier , &c. 
qui  fouvent  n’ont  point  de  propriétés.  Or , 
dans  nos  fociétés  conftituées  comme  elles  le 
font,  les  manufaâures  &c  le  commerce  font 
prefque  d’une  utilité  égale  à l’agriculture.* 
Cette  claffie"  précieufe  a donc  le  même  intérêt 
& par  conféquentle  même  droit  dans  ia  chofe 
publique. 

Je  penfe  donc  que  tous  les  citoyens  âgés  de 
vingt”  cinq  ou  trente  ans  , âge  iixé  par  les  loix 
pour  la  majorité , ont  droit  de  voter  ôi  d’être 
nommés  : cependant  il  y a des  exceptions  à 
faire  , & qui  ont  lieu  dans  toutes  les  fociétés 
civilifées. 

Tous  ceux  dont  les  fuffirages  pourroient 
n’être  pas  libres  ne  fauroient  jouir  du  droit 
de  voter.  C’eft  pourquoi  ; 
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î®.  Les  femmes  en  ont  toujours  été  privées 
dans  toutes  les  fociétés , fans  doute  parce 
qu’elles  font  foumifes  à leurs  maris , quoique 
dans  pluiieurs  états  elles  puiffent  régner.  Cette 
loi  paroît  rigoureufe  dans  pluiieurs  cas  ; par 
exemple  pour  une  riche  veuve  ^ mere  deplu- 
fienrs  enfans  dont  elle  gere  les  affaires  , &c. 
Sans  doute  les  grands  inconvéniens  qui  en 
réfulteroient  ont  été  plus  puiifans:  cependant 
chez  les  anciens  Gaulois,  les  femmes  avoient 
xine  très-grande  influence  dans  les  affaires  pu- 
bliques. 

2®.  La  volonté  des  domeiliques  eft  trop 
fubordonnée  à leurs  maîtres  ; ce  qui  les  prive 
du  droit  de  voter. 

3^^.  Les  ouvriers  qui  n’ont  pas  maitrife  font 
dans  le  même  cas  ; ils  dépendent  trop  de  ceux 
qui  les  emploient, 

4®.  Les  foldats  font  auili  trop  fubordonnés 
à leurs  ofiiciers. 

5°.  Il  en  eft  de  même  des  matelots. 

6®.  Les  étrangers  qui  n’ont  pas  droit  de  , cité 
ne  fauroient  également  être  admis  parmi  les 
yotans. 

Ces  principes  établis,  faifons^en  l’applica- 
tion à la  France.  Il  faut  d’abord  calculer  fa 
population  ; enfuite , d’après  les  réduélions  ci- 
deflus,  chercher  quel  fera  le  nombre  des  votans. 

Nous 
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. Nous  allons  fuivre  reftimation  de  M.  Nec- 
ker,  cet  habile  & vertueux  adminilîrateur,' 
qui  porte  la  population  de  l’intérieur  dit 
royaume  à 14,676,000. 

Mais  tous  les  François  ont  droit  d’avoir 
leurs  repréfentans  : ainfi  les  habitans  de  nos 
poffelTions  éloignées , tels  que  ceux  de  nos, 
îles  d’Amérique,  de  celles  d’Afrique , de  Pon- 
dichérii.&c.  enverront  également  des  députés 
à l’affemblée  nationale. 


IlfautdoncajouterpourlaCorfe.  lao.oco  habitans. 
Saint-Domingue. . • . blancs. 

*•’**•••  7,05  5 métis 

La  Martinique’.....: 

^ 2,892  métis. 

Guadeloupe. .....:.  blancs. 

1,38^  métis. 

Cayenne..’ '. 1,358  blancs. 

Ifle-de-,France 6,340  blancs. 

Me  de  Bourbon 6,340  blancs. 

Corée  & Sénégal 

Pondicheri 


Eftimons  cette  population  de 
nos  poffeffions  éloignées  à*  • 324,000 

En  y ajoutant 24,676,000 

Le  total  fera  de 23,000,000 

Faifons  les  réduélions  pour  avoir  le  nombre 
de  ceux  qui  ont  les  qualités  néceffaires  pour, 
être  votans,  Q 


1^.  Ï1  ÿ â pfèfqiie  moitié  de  femmes,  Ainfi 
fiippofons  ï 3 ,000,000  d’hommes. 

paroît,par  les  tables  des  mortalités , 
qu’il  meurt  à-peu-près  les  deux  tiers  des 
hommes  avant  lage  de  trente  ans.  Ainfi  les 
treize  millions  feront  réduits  à quatre  millions 
6c  quelques  cent  miirie. 

3^.  Il  faut  encore  déduire  les  domefiiques. 

4®.  Les  ouvriers  qui  n’onr  pas  maîtrilé  , (oh 
dais , matelots , qui  ont  trente  ans. 

5®.  Les  voyageurs  , c>fi-à-dire  ceux  qui  ne 
font  pas  dans  leur  domicüe^  . ^ 

6°.  Les  malades, 

7®.  Les  vieillards  tombés  dans  l’enfance , les 
fols , &c; 

•8®.  Gens  incapables 'de  voter  par  interdic- 
tion civile,  flétriffure  en  jufiice', &c. 

9®.  Les  étrangers  qui  n’ont  pas  droit  de  cité, 
crois  , d’après  un  .apperçu  général , que 
ces  rédudions  diminueront  encore  à-peu-près 
de  moitié  les  quatre  millions,  • 

Ainfi  il  n y aura  gueres  que  deux  millions 
& quelques  cent  millè  perfonnes  capables  de 
' voter. 

Il  s’agit  maintenant  de  *fixer  quel  fera  le 
nombre  des  repréfentans  à l’aflembiée  natio- 
nale. ' - 

-vEn  Angleterre , la  imaifon  ou  chambre  des 
Communes  efl  compolée  de  558  députés , 6c 
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bb  y délibéré  fans  confulion , & îoïfqu^eîîe  fé 
4*6111111  à la  chambre  haute , le  nombre  monte 
à 819, 

En  France,  oh  la  population  eft  plus  con» 
fidérable>  nous  pouvons  fuppofer  800  repré- 
fentans , qui  feront  nommés  par  dei.ix  millions 
quatre  cent  mille  votans. 

0 faudra  divifer  ces  deux  millions  quatre 
Cent  mille  par  860’,  nombre  des  repréfentans; 
ce  qui  donnera  3'oôp  votans  pour  nommer  un 
reprefentant.  ^ — 

Et , divifànt  par  le  même  nombre  de  re* 
prefentans  800  , le  nombre  des  habitans  de 
la  France,  nous ‘aurons  3 1,250  , "c’eft-âî-dire 
que  31,250  perfonnés,  repréfentëés  pVr  3009 
votans , auront  droit  de  nommer  un  député  à 
l’aflemblée  nationale.  ^ . 

Si  on‘  fuppofe  une  affemblée  de  800  per* 
fonnes^trop  ncmbreufe  , & qu’on  la  fixe  feU* 
lementàyoô  ou  à 600,  lé  calcùrfera  égaé 
lement  facile  à faire^  ' ; 

Ainfi,en  fiippofant , avec  M.  Necker,  1| 
population  de  Paris  de  640  à 680  mille  ^ Paris 
Éuroit  droit  dé  nommer  n repréfentansl  " 
Quant  aux  autres  villes  & aux  villages^  pÿ 
connoît  à peu  prés  leur  population:  on  en  réu* 
nira  donc  un  nombre  fuffifant  pour,  trouver 
à peu  près  31^250  perfonnes  dont  les  yptanf^ 

Bi  ^ " 
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^ nombfe  de  3000,  plus  ou  moins  ^ nom-* 
meront  un  reprérentant. 

Pour  éviter  toute  confufion  , qui  cependant 
ne  fauroit  gueres  être  parmi  3000  votans,  à 
moins  qu’elle  ne  fût  fufcltée  par  quelque  ca- 
bale, 00  infcrira  fur  un  catalogue , dans  cha- 
que communauté  de  campagne  ou  paroiffe, 
les  noms  de  tous  ceux  qui  auront  les  qualités 
jrequifes  pour  être  votans.  On  fera  la  memq 
chofe  dans  les  grandes  villes,  & quant  au^ 
grandes  paroiffes  de  Paris,*  comme  celle  dç 
Sâint-Sulpice  J on  les  divifera  par  quartiers  & 
par  rues.  ; 

On  choifira  enfuite  le  lieu  pour  faire  l’éJepr 
tion.  Dans  les  campagnes  , ce  fera  la  ville  0^1 
le  village  qui  fera  au  centre  de  rarrondiffer 
ment,  tes  Votans  de  chaque  communauté  ar- 
riveront, avec  les  fyndics  de  la  communauté, 
ceux  des  villes  avec  leurs  fyndics  & quar- 
tiniers  ou  chefs  de  quartier.  Tous  ces  fyndics 
mettront  l’ordre  néceffaire , ^ appelleront 
fucceflivement  chaque  votant  , qui  donnera 
(a.  voix  librement  à un  des  candidats  qui  fe- 
ront infcrits  fur  un  tableau.  II  n’eft  pas  dou- 
teux que  tout  fe  paffera  tranquillement , d’au- 
tant plus  que  les  votans  n’y  feront  jamais 
tous. 

Il  faudra  obfer  ver  que  la  mêmeperfonne  qui 
<ie§  poffelîions  en  différens  endroits  , ôf 
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y demeureFoIt quelque  temps  dans  l’année,  ne 
iauroit  avoir  voix  que  dans  un  feu!  , celui 
de  fa  principale  réfidence.  Ainfi  les  gens  riches, 
qui  habitent  les  villes  pendant  Thi  ver , & leurs 
campagnes  pendant  l’été  , doivent  déclarer 
quel  eft  le  lieu  de  leur  principale  habitatioUé, 

On  avoit  propofé  une  autre  forme  déno- 
mination. Chaque  paroiffe,  communauté,  oir 
municipalité,  nommeroit  des  députés  en  un 
nombre  plus  ou  moins  grand.  Ges  députés  fe 
réuniroientpar  arrondiffement,  êc  chôiïiroient 
le  repréfentant  à l’afTemblée  nationale.  Mais^ 
ce  projet  me  paroit  devoir  être  rejetté.  i®.  Ce 
feroit  priver  ceux  qui  ont  droit  de  voter  du. 
droit  de  nommer  direâement  leur  repréfen- 
îant,  & de  lui  donner  leurs  inftruûions.  x^.On 
©uvriroit  voie  à la  corruption , parce  qu’il 
fera  plus  aifé  à l’homme  riche  de  corrompre 
quelques  députés,  que  3000  votans,  Ainfi  ce. 
plan  ne  me  paroit  pas  devoir  être  admis  , 
quoiqu’il  ait  été  propofé  par  la  fage  province 
du  Dauphiné.. 

Comme  la  France  eÜ  divifée  en  provinces 
GU  généralités nous  allons  les  fuivre , pour 
fixer  quel  feroit  le  nombre  de  repréfentans 
que  chacune  auroit  à fournir,  en  fuppofant 
que  3 2,000  perfonnes  ont  droit  d’en  nommer. 
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Nombre  d’Hab 

I T A N S. 

N,  0 M B R E 
des 

Députés» 

La  Généralité  d’Aix  a*  - 

754,000* 

25  - 

Amiens* 

533,000* 

16 

Auch  & Pau*  

813,000* 

Befançon* 

678,000.  ; 

21 

Bordeaux  & Bayonne  » • 

1,439,000* 

4Î 

Bourges* ^ • 

5 12,600* 

16 

Châlons 

812,000. 

25 

Dijon*  

1,087,300* 

3,4 

Grenoble  « • * » • • 

6645600  • 

20 

La  Rochelle*  • ^j,*  • • • • 

479,700* 

lî 

Lille  • f ............. . 

734,000* 

24 

Limoges 

6463500* 

20 

Lyon* 

633.600* 

20 

Meu**  

349,300. 

la 

Montauban 

530,200* 

16 

Montpellier.  * 

3,699,200. 

Moulins*  * . . . 

564,400. 

18 

Nancy*  » * « » * 

834,600* 

26 

Orléans ......  ....... 

709,000. 

22 

Paris.  * . • * • • . 

1,781,000. 

Perpignan  * • * * ....... 

188,900. 

6 

Paitisrs ........  ..... 

69O5OOO. 

21 

Rennes.  ...•.*.  ..... 

2,276,000* 

7ï 

Riom*  ......*..**.** 

68 1,000* 

21 

r Rouen.  « . 

, 740,000* 

23 

Normandie<Caen.  * * * * 

6.44,000* 

20 

(Alençon.  * 

528,000* 

“ 16 

Soiffons  .«..*.  ....... 

437.000* 

13 

Strasbourg * 

626,000. 

ï9 

Tours ....*•. 

1,338,000* 

4.Ï 

Valenciennes.  

265,000. 

S 

Ille  de  Corfe » • 

120,000. 

3 

Saint-Domingue.  « . . ** 

40,000. 

ï 

Autres  liîes  d- Amérique. 

32,000. 

I 

Mes  d’Afrique * • 

15,000. 

1 

Inde*  - * 

90,000*  , 

• • • 0 

3 

Jota  l».* ■ 

. • . » 

772 

C ^3  ') 

Nous  n avons  pas  tôut-à-fait  Sod,  à caufe 
^ëes  fra£^ions  & que’nous  avons  fuppdfé  3 2,000 
perronnes  , au  lieu  de  31,230,  pour  nommer 
en  repréfentant.  : . ' 

Mais  -îes^  corps  de  la  noblelTe  & du  clergé 
jouiffent  de  privilèges  particuliers  ; ce  qui 
prefente  des  difficultés  allez  confidérables,  rela-- 
tivement  au  plan  que  nous  venons  de  propofer* 
Je  répondrai  d’abord  que  fi  le  bel  exemple 
que  viennent  de  donner  la  noblefie  ôcle  clergé* 
du  Dauphiné,  en  renonçant  à la  plus  grande 
partie  de  les  privilèges,  étoit  généralement 
ffiivi  , dès-lors  il  n*y  auroit  plus  qu’un  feui 
ordre  de  citoyens,  qui  chercberoient  tous. à 
contribuer  au  bien  commun. 

Dans  cette  hypothèfe  , les  repréfêntans  à 
ralTemblée  nationale  feroient  indifiindement 
tirés  des  différens  ordres  , puifque  n’y  ayant 
, ^lus  de  privilèges  , chaque  député  ne  cher- 
chera que  le  bien  public.  Les  votans  nomme* 
roient  la  perfonne  en  laquelle  ils  auroient  le 
plus  de  confiance,  qu’elle  fut  eccléfiafiique,, 
noble , ou  non  noble. 

Ce  feroit  fans  doute  la  chofe  la  plus  heu- 
re ufe  pour  la  nation  que  pût  faire  la  noblelTe* 
Il  arriveroit  que , foit  par  fes  richefîes  , foit 
par  fes  places  , celle-ci  auroit  toujours  une  cer- 
taine prépondérance,  & que,  par  conféqiient,., 
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on  choififoît  les  repréfentans  le  plus  fouvent 
dans  Ion  ordre  , comme  il  arrive  en  Angle- 
terre , où  les  membres  de  la  chambre  des 
Communes  font  tirés  le  plus  fouvent  du  cor^s 
de  îa  nobleffe.  Elle  feroit  donc  bien  ample- 
ment, dédommagée  du  petit  facrifice  qu’elle- 
• feroit  de  fes  privilèges.  Il  eft  vrai  que  cela 
fuppoferoit  que  les  nobles  acquiffent  une  par- 
faite connoiffance  des  vraies  fources  de  îa  fé- 
licité publique  5 pour  les  difcuter  à Faffemblée 
nationale.  Mais  ce  feroit  encore  un  autre  avan- 
tage pour  eux,  en  leur  fourniffant  un  motif 
de  plus  de  s’inftruire. 

Le  clergé  particuliérement  ne  devroît  point 
fe  refiifer  à renoncer  à fes  privilèges  ; car  dans 
fes  principes  tout  fon  fupzrjlu  ne  lui  appartient 
point.  C’eil  un  point  de  droit  canonique  très- 
décidé  quun  eccléjiajiique  ne  doit  prendre  quun 
modique  nécejfaire  fur  fon  revenu  , & que  tout  le 
refe  appartient  aux  pauvres.  Or  , ce  fiiperflu  eft 
immenfe  aujourd’hui  par  l’augmentation  prodi- 
gieufe  des  biens  eccîéfiafliqiies.  Quel  ufage  plus 
noble  de  ce  fuperflu  peut  donc  faire 'le  clergé, 
que  de  contribuer  aux  charges  publiques  ! 

On  pourroit  peut-être  réclamer  en  faveur 
des  curés  & vicaires  , la  partie  du  clergé  la 
plus  utile  & la  moins  riche,  fur-tcut  dans  les 
campagnes.  Mais  eux-mêmes  demandent  à être 
impofés  comme  le  refte  des  citoyens , parce 


qu^aujourd’hui  ils  fupportent  une  grande  partie 
du  poids 'des  décimes. 

Mais  en  fuppofant  qu’on  conferve  les  dlf- 
tindions  , la  nobleffe  & le  clergé  jouiffant  des 
mêmes  privilèges  , ne  doivent-ils  pas  former 
un  feul  corps?  Car  pourquoi  le  clergé  auroit- 
il  fes  repréfentans  particuliers  ? C’eft  comme 
fl  le  corps  des  cultivateurs  , celui  des  mar- 
chands , celui  des  magiftrats  , celui  des  mi- 
litaires , &c.  voulolent  avoir  chacun  leurs  re- 
préfentans particuliers.  Le  clergé  y eft  encore 
bien  moins  fondé  , puifqifil  eft  cenfé  ne  s’occu- 
per que  des  chofes  fpirituelles,&  avoir  renoncé 
aux  temporelles.  Auffi  , à la  chambre  des  pairs 
d’Angleterre  , n’y  a-tdl  que  vingt-fix  eccîé- 
fiafliques  6c  deux  cens  trente»  cinq  laïcs.  D’ail- 
leurs cela  eff  fondé  fur  de  bonnes  raifons.^ 

Les  eccléfiafliques  en  France  ne  font  entrés 
aux  affemblées  nationales  , ainfi  que  nous  l’a- 
vons vu  , que  comme,  barons  jouijfans  des  terres 
nobles , 6*  des  privilèges  des  nobles.  Or , comme 
ils  ne  poffèdent  pas  la  fixième  partie  des  terres 
des  nobles , & que , par  un  apperçii  général , 
ils  ne  font  pas  comme  un  à (ix  au  refie  de  la 
nobleffe  , il  devroit  par  conféquent  y avoir 
tout  au  plus  un  eccléfiaflique  for  fix  nobles 
laïcs  à l’alTemblée  nationale,  ou  au  moins  un 
for  trois  laïcs.  . 

Je  fens  bien  que  le  clergé  va  oppofer  les 
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lifages  des  derniers  Etats  Généraux  f ok  ils 
étoient  prefque  auffi  nombreux  que  la  noblelTe^ 
Mais  il  faut  remonter  plus  haut , & certaine- 
ment , aux  champs  de  Mars  ,les  eccléfiaftiques 
n’étoient  point  auffi  nombreux  que  le  refte  de 
la  noblefîe.  Ainfi , de  fait  ôc  de  droit , la  no-' 
bleffe  doit  avoir  plus  de  repréfentaus  que  le 
clergé,  (i) 

Toujours  dans  la  fuppofition  que  les  deux  | 
Ordres  privilégiés  aient  leurs  repréfentans parti-  ' 
culiers  , il  s’agit  maintenant  de  favoir  dans 
quel  rapport  feront  ces  repréfentans , relati- 
vement à ceux  des  communes  , & comment 
fe  réuniront  ces  différens  repréfentans. 

Le  nombre  de  repréfentans  de  chaque  ordre 
devroit  être  en  raifon  du  nombre  des  indi- 
vidus , puifqiie  chaque  individu  a le  même 
intérêt  à la  chofe  publique,  & par  conféquent 
le  même  droit,  qu’il  foit  noble  ou  non  noble. 
Or , les  nobles  ou  les  eccléfiaftiques  ne  font 
peut-être  pas  la  dixième  partie  des  autres  ci- 

( i)  Je  vois,  avec  pîaifir , dans  îe  moment  que  la  fage 
province  du  Dauphiné  a déjà  fait  pour  Tes  états  par- 
ticuliers ce  que  j’ai  propofé  pour  leS  Etat  s- généraux.. 
Sur  144  députés  dont  elle  forme  fes  états,  elle  a fixé 
îe  nombre  de  ceux  du  clergé  à 24  , ceux  de  la  no-* 
bleffe  à 48  5 & ceux  des  comn\unes  à 72,  Il  feroit 
bien  à fouhaiter  que  toutes  les  autres  provipces  fù; 
conduirtileot  avec^lot  même  fageffe*. 
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toyens  qui  ont  droit  de  voter  & d’être  re- 
^réfentans.  Ainfi  le  nombre  de  leurs  députés 
ne  devroit  -donc  être  que  le  dixième  au  plits 
de  ceux  des  communes.  Cependant  ceux  des 
communes  n’ont  jamais  eu  qu’une  voix  , ainfi 
que  chacun  des  deux  autres  Ordres.  Cet 
ufage  ne  peut  plus  fublifter  aujourd’hui.  Ü 
feroit  difficile  néanmoins  d’obliger  ces  deux 
ordres  à n’avoir  qu’un  auffi,  petit  nombre  de 
repréfentans  que  la  juâice  l’exigeroit. 

L’opinion  publique  paroît  avoir  déjà  décidé 
que  û on  conferve  l’ancienne  diftinélion  des 
trois  ordres , les  députés  des  communes  doi- 
vent être  au  moins  auffi  nombreux  que  ceux 
des  deux  autres  ordres  réunis  & avoir  le 
même  nombre  de  voix.  C’ed  ce  que  l’on  a 
déjà  fait  aux  affemblées  provinciales.  Nous 
fuppoferons  donc , que  cette  forme  fera  fuivie, 
& qu’on  comptera  les  voix  par  tête  dans  l’af- 
femblée  prochaine.  Venons  à l’autre  queüion. 

Les  députés  des  trois  ordres  ne  formeront-ils 
qu’une  feule  chambre  ? ou  en  formeront-ils 
deux  comme  en  Angleterre  ? 

Cette  dernière  méthode  a quelques  avan- 
tages. Un  objet  difcuté  & approuvé  dans  une 
des  chambres  eil:  porté  à l’autre,  & s’il  y effi 
approuvé  , il  a force  de  loi  ; la  puiffance  exé- 
cutrice , ou  le  roi , eil  chargée  de  le  faire  ob- 
fcrver.  Cette  forme  prévient  une  furprife , 
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qii\in  tnembre  éloquent,  ou  une  cabale  puif- 
fante  pourroit  opérer,  & rend  par  conféquem 
la  coniîîtution  beaucoup  plus  llable. 

Dans  cette  hypothèfe  , les  communes  pour- 
roient  toujours  avoir  le  même  irombre  de  dé- 
purés, 600,  ou  700,  ou  800,  & les  deux 
autres  ordres  err  auroient  un  nombre  égal  ou 
moindre.  Cela  feroît  indifférent , puîfque  les 
deux  chambres  auroient  la  même  autorité.  C’eft 
la  forme  que  je  préférerois  dans  ce  moment. 

Mais  û les  repréfentans  des  trois  ordres  ne 
forment  qu’une  chambre,  il  faudra  changer 
l’ordre  des  éîedHons  ; car  la  chambre  ne  fau- 
roit  etre  compofée  de  1600  députés  : c’efl 
affez  de  Soo.  Dès-lors  il  ne  devra  y en  avoir 
que  400  des  communes,  300  de  la  noblefle 
^ îoo  du  clergé , & on  comptera  les  voix 
par  tête,  & non  par  ordre. 

Par  conféquent  on  prendra  un  nombre  de 
64,000  citoyens  pour  choifir  un  repréfentant 
des  communes.  Les  nobles  & les  eccléfîaf- 
tîques  qui  fe  trouveront  parmi  ces  64,000  ne 
pourront  voter  pour  ce  choix.  Il  s’enfuivra 
que  le  nombre  des  voîans  pourra  aller  à^qiiatre 
ou  cinq  mille;  ce  qui  eff:  un  grand  inconvénient. 

On  prendra  enfuite  féparément  les  nobles 
&;  les  eccléffaffiques  qui  fe  trouveront  parmi, 
quatre  fois  64,000  citoyens  ou  256  mille,  6c 
ils  choifiront  quatre  repréfentans , trois  de  la 
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nobîefle,  & un  du  clergé;  ainfî  fur  1^6  milta 
citoyens  , il  y aura  trois  repréfentans  de  la  no- 
bleffe , un  du  clergé , & quatro  des  com- 
munes. Mais  les  nobles  & les  eccléfiaftiques 
de  chaque  province  préféreront,  fans  doute, 
de  s’alTembler  tous  en  commun,  pour  nom- 
mer chacun  le  nombre  de  députés  qu’ils  au- 
ront droit  d’avoir,  en  proportion  de  la  popu- 
lation de  la  province,  Ainfî  en  fuppofant  que 
la  Bourgogne  nomme  34  repréfentans,  il  y en 
auroit  4 pour  le  clergé  , 1 2 pour  la  nobleffe , 
6c  18  pour  le  tiers-état,  6c  ainB  des  autres 
provinces. 

Si  on  accordoit  au  clergé  autant  de  repré- 
fentans qu’à  la  nobleffe , cela  ne  dérange  point 
nos  données. 

Dans  cette  hypothefe,  les  communes  ne 
doivent  point  nômmer  pour  leurs  repréfentans 
des  nobles  ni  des  perfonnes  qui  jouiffent  des 
privilèges  de  la  nobleffe , puifqu’il  eft  clai^ 
que  l’amour  de  leurs  intérêts  pourroit  leur 
faire  trahir  les  droits  de  leurs  commettans  ; 
au  moins  il  ne  faut  pas  les  expofer  à balancer 
entre  leur  intérêt  6c  leur  devoir.  Ceci  ejl  une 
claufe  de  rigueur.  On  a déjà  vu  , dans  les  af- 
femblées  provinciales  , des  abus  réfulter  de 
ce  que  des  nobles  étoient  repréfentans  des 
communes. 

Peut-être  , dans  CQ  tzipment  , doitroil 
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^arrêter  à ce  dernier  parti,  comme  s'éloi- 
gnant le  moins  des  formes  antiques , quoiqu’il 
l'oit  préférable  d’avoir  deux  chambres^  ■ 

Et  lorfque  la  nation  fera  alTemblée , elle 
devra  pefer  les  motifs  qui  engagent  à changer 
cette  forme,  & que  nous  venons  d’expofer. 

La  fiîppreilion  de  tous  les  privilèges  efl  un 
des  premiers  objets  qui  la  doit  occuper  ; elle 
prodüiroit  les  pliis  grands  avantages  pour  la 
France:  c’ell  peuLetre  la  caufe  la  plus  réelle 
de  la  grande  puilîanCe  de  TAngleterre. 

Montefquieu  a dit  quelque  part  , que  la 
nobleffe  n’étoit  quelque  chofe  que  parce  que 
tout  le  monde  vouloit  en  jouir.  Mais  ce  h’eft 
pas  la  feule  fois  que^'Montefquieu  s’eft  égaré, 
fous  l’appareil  d’une  fentence  qui  préfentoit 
quelque  grand  fens  caché. 

Sans  doute  ces  diftinélions  fociales  font 
nulles  aux  yeux  de  la  raifon.  L’homme  non- 
noble  ou  noble  ne  doit  être  eftimé  qine  par 
fes  vertus  , par  fes  taîens  perfonneîs.  Agélilas, 
fatigué  d’entendre  toujours  dire  le  grand  roi , 
en  parlant  du  roi  de  Perfe  , répondit  : efi-^it 
plus  grand  qu  A gèjïlas  , s^il  nejl  plus  vertueux  ? 

Mais  comment , en  France  , tout  le  monde 
ne  voudroit-il  pas  avoir  la  nobieffe , puifque 
la  noblelfe  eft  exempte  ‘d’iine  partie  des  im- 
pôts, pLiifque  la  feule  nobleffe  peut  parveni/f 
grandes  places  dans  toutes  les  parties 
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Les  nobles  feuls  peuvent  avoir  les  riches  bé- 
néfices & être  évêques.  Les  nobles  feuls 
peuvent  avoir  les  grandes  places  dans  le  mi- 
litaire, oti  mêipe  les  non-nobles  ne  peuvent 
plus  entrer.  Les  nobles  feuls  peuvent  avoir  les 
grandes  places  dans  la  partie  diplomatique. 
Les  nobles  feuls  peuvent  entrer  dans  les  cours 

fouveraines  de  magifirature Toutes  les 

places  de  quelque  importance  font  donc  fer- 
mées aux  non-nobles,  & aujourd’hui  cela  s’é- 
tend même  jufqu’aux  grandes  places  réfervées 
aux  gens  de  lettres.....  Or,  qu’en  arrive-t-il? 

D’un  côté,  les  nobles  , croyant  que  la  no-* 
bîefife  leur  tient  lieu  de  tout,  & ayant  tous 
ordinairement  de  la  fortune,  s’abandonnent 
en  général  aux  plaifirs  &à  une  vie  difiipée. 
Ils  ne  travaillent  pas , n’étudient  point , & ne 
fe  rendent  point  capables  des  places  qu’ils 
rempliront  un  jour.  Si  quelques-uns  en  pa-' 
roifient  dignes,  c’efi:  qu’ils  ont  le  bon  efpritde 
s’attacher  des  perfonnes  infimités,  qui  les  diri- 
gent lecrettement , &C  font  toute  leur  befogne. 

Toutes  les  grandes  places  font  donc  en  gé-*^ 
néràl  ( car  il  y a beaucoup  d’exceptions)  maî 
remplies  en  France.'  Un  général , un  ambaffa- 
deur , un  miniftre  , un  évêque  , défirent  des 
places  pour  avoir  de  l’argent,  6c  on  les  leur 
donne  parce  qu’ils  font  grands  feigneurs  , 
qu’ils  font  protégés,  fans  s’inquiéter  s’ils  ont 
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les  qualités  requifes  pour  les  remplir.  Èn  France 
on  ne  demande  jamais/  l'homme  efifait  pour  la 
place  / maïs  Ji  la  place  ejî  faite  pour  t homme» 
Auffi  qu  on  parcoure  notre  hilloire , & on  verra 
que  tous  les  revers  qui  ont  écrafé  la  nation, 
font  venus  par  la  faute  des  gens  en  place.  La 
circoniîance  préfente  ne  le  prouve  que  trop.... 

Le  non  noble , au  contraire  , fçaehant  qu’il 
ne  peut  parvenir  que  par  fon  mérite,  travaille, 
étudie  , s’inllruit  , & en  général  eft  plus  à 
même  de  remplir  les  places  que  lui  confiera  la 
fociété. 

Mais  en  même  tems  ces  non  nobles  voulant 
jjouir  des  mêmes  avantages  que  les  nobles , en-* 
trer  dans  les  charges,  ne  pas  payer  d’impôts.... 
s’ennobliffent  aufli-tôt  que  leur  fortune  le  leur 
permet.  Ainfi  le  laboureur  , le  manufadurier , 
le  négociant ....  qui  par  fon  travail  & fon  in- 
telligence a amafTé  une  certaine  fortune , achète 
«ne  charge  qui  lui  donne  la  nobleffe,  & quitte 
fon  métier  & fa  charrue  dans  l’inftant  qu’il 
pourreitêtre  le  plus  utile  à fa  patrie,  foit  par 
l’expérience  qu’il  a acquife , foit  par  fa  for- 
tune , qui  le  mettroit  à même  de  faire  des 
entreprifes  en  grand .....  doit  la  ruine  de, 
l’agriculture , des  manufaélures  Ôc  du  ‘com- 
merce : ce  font  des  vérités  connues. 

En  Angleterre , au  contraire,  la  naiffance 

ne 
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"ne  fait  rien  pour  les  places.  Le  premier  paîit' 
<lii  royaume  n’en  n’obtiendra  aucune  , s’il  n’a 
pss  les  connoîiTances  néceffaires  ; tandis  que 
,1e  fimple  particulier  peut  arriver  à tout , s’il 
a du  talent.  Le  cultivateur , le  manufadurier  , 
le  commerçant,  ne  quitteront  donc  point  leurs 
occupations  pour  parvenir  au  Parlement  & 
aux  autres  places  ; & y faire  parvenir  leurs 
cnfans,  ou  pour  fe  loiiüraire  aux  impôts./.. 

Que  la  France  profite  donc  de  cet  exem- 
ple. Rien  ne  peut  plus  contribuer  à fon 
bonheur,  que  la  fupprefTion  des  privilèges; 
que  toutes  les  places  ne  foient  accordées 
qu  au  mérité  , fans  que  la  naiffance  y donne 
ni  droit , ni  exclufion. 

Qu’on  ne  croie  point  que  je  cherche  à 
déprifer  les  talens  des  gens  nobles;  je  veux 
dire  feulement  que  trop  confîans  dans  une 
naiffance  qui  leur  tient  lieu  de  tout,  ils  fe 
donnent  rarement  la  peine  de  cultiver  leurs 
dons  naturels,  ceci  efl  dit  en  général , car 
il  y a un  grand  nombre  d’exceptions  , & 
jamais  la  nobleffe  n’a  plus  cherché  à s’inf- 
truire.  Mais  lorfqu’elie  faura  que  la  naiffance 
ieule  ne  lui  fuffit  pas,  ce  fera  un  motif  dé 
plus  pour  l’ercourager  au  travail. 

J entends  déjà  repérer  l’objeftion  fi  com'* 
mune  & fi  peu  fondée.  Qus  d^vkndra  Ja 
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%lefe  ?'  Ma  réponfe  eft  fimpîe.  La  nobleffe 
an^loïfe  eû  égale  à la  ncblelTe  françoife  : & 
le  frère  d\ui  pair  angloi?  ou  d’un  lord , eleve 
des  rnanufaéliires  5 entre  dans  le  commerce, 
médecin,  avocat,  &c.  ) 

Peut-être  la  nation  françoife  , fur-tout  la 
elaiïe  des  nobles , tient-elle  encore  trop  à fes 
anciens  préjugés , & n’efl-elle  pas  affez  éclai- 
rée pour  fe  plier  à ces  vérités*  Mais  avec 
le  tems  , elles  feront  adoptées Déjà  l’opi- 

nion publique  paroit  avoir  décidé  que  les  impôts 
doivent  être  repartis  avec  égalité  fur  toutes  les 
clafres,&  même  porter  plus  particuliérement  fur 
les  gens  riches.  Cel1:  ce  que  fera  l’impôt  terri- 
torial^ qu’on  fubilituera  aux  tailles  & aux 
^vingtièmes.  Ceft  ce  que  fera  l’impôt  du 
timbre  fubftitué  aux  impôts  furie  fel,  denrée 

de  première  néceffité Nous  avons  encore 

quelques  autres  quedions  à traiter. 

Doit-on  rembourfer  les  frais  • des  repréfen- 
’tans  à l’aifemblée  nationale  ? Je  ne  le  crois  pas. 
La  place  ed  fi  honorable , que  tout  le  monde 
la  délirera.  En  Angleterre  les  candidats,  bien 
loin  de  recevoir  de  l’argent  , font  les  plus 
grands  facrifices  pour  être  nommés.  D’ailleurs, 
la  dépenfe.  ne  fera  pas  confidérable , en  dé- 
fendant toutes  les  prodigalités  déplacées, telles 
que  repas , bals......  qu’on  fe  permet  aux  états 

provinciaux.  En  Angleterre  ,il  n’y  a point  de 
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repas  femblables.  Enfin  fi , dans  quelques  cîr- 
conflancés  particulières , un  repréfentant  n’é- 
toit  point  affez  riche,  fes  commettans  fe 
cottiferont  pour  fournir  à fa  dépenfe. 

J’entends  aufli  fouvent  dire  que  ce  feroit 
difpendieux  & embarraffant  de  convoquer  les 
états-généraux  tous  les  ans  ; qu’il  fufHroit  de 
les  affembler  tous  les  trois  ans  ou  tous  les 
cinq  ans;  & qu*on  établiroit  une  commifîioa 
, intermédiaire  dans  cet  intervalle.  Je  crois  cela 
mal  vu.  Rien  ne  peut  fuppiéer  l’afTemblée 
nationale.  Elle  doit  s’afTembler  tous  les  ans, 
comme  elle  le  faifoit  autrefois,  fous  le  nom 
de  Champ  de  Mars.  La  dépenfe  fera  nulle  , 
en  ne  payant  point  les  repréfenîans..  Les 
paya>t-on  , la  nation  ne  doit  pas  craindre  cette 
dépenfe.  Les  afTemblées  provinciales  coûtent 
davantage,  & ne  peuvent  cependant  avoir 
la  même  utilité. 

Mais  réfedion  des  repréfentans  ne  doit  pas 
fe  faire  tous  les  ans.  Elle  peut  avoir  lieu  pour 
plufieurs années  , par  exemple,  pour  trois  ans. 
•Ainfi , dans  Féledion  prochaine  des  repréfen- 
tans , on  leur  donnera  un  pouvoir  pour  trois 
ans , plus  ou  moins.  Ils  ne  feront  pas  affemblés 
toute  l’année , mais  feulement  le  tems  fufHfant 
pour  traiter  les  affaires , dont  ils  fumeront  /ré- 
cejlfaire  de  prendre  connoijfance , puifcpiUs  feront 
fouverains^ 


On  a encore  demandé  "dans  ; cjifel  endroit 

râfrciTîbjée  devoir  être  convoquée.  Je  crois 
<^mc’e.fî  à Paris  , comme  le  cenue  diiroyaume , 
lë  lieu  où  fe  trouvent  tous  les .b^ure'aux  ôi 
tous  les  comptes  dont  Taffemblée  doit  faire 
la  vérification  la  plus  exade.  J’aimerois  beail- 
-coup  que  ce  fût  au  palais , où  l’on  trouveroit 
bien  une,  deux  ou  trois  falles  ruffifantes. 

Mais  quelqu’endroit  qu’on  choiliffe,  il  doit 
être  ouvert  au  public  ;&  on  pratiquera  des  tri- 
bunes, pour  qu’il  affidé  aux  délibérations.  C’ed 
le  moyen  de  nourrir  & d’animer  le  paîriotirme; 
d’apprendre  à la  nation  à difcuter  fes  intérêts; 
&c  enfin  de  contenir  les  repréfentans , fi , ce 
que  je  fuis  bien  éloigné  de  croire,  quelques- 
uns  pouvoient,  par  des  vues  particulières, 
trahir  les  intérêts  de  la  patrie.  Tout  ce  qui 
aura  été  dit  & fait,  dans  chaque  féance,  fera 
auffi-tôt  mis  fous  les  yeux  du  public , par  la 
.voie  de  l’im^reffion.  Par  ce  moyen , on  rani- 
mera le  feu  facré  de  l’amour  de  la  patrie  , qui 
étoit  prêt  à s’éteindre;  & la  nation,  dans  quel- 
•ques  années , aura  repris  la  force  & la  vigueur  ^ 
qui.  lui  font  propres.  . 

Telles  font  les  réflexions  d’un  citoyen, qui 

ne  cherche  que  le  bien  de  fa  patrie H les 

foumet  à l’examen  de  fes  concitoyens. 


